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Introduction 

1 - Notice biographique 

Maurice Lauré est né à Marrakech en 191 7. Du fait de la profession de son père, militaire, il 

passe son enfance et sa jeunesse à Rabbat, puis à Saïgon. Il finit ses études secondaires au lycée 

Saint-Louis à Paris. Il est reçu à l'Ecole Polytechnique peu de temps avant la Seconde Guerre 

mondiale. Puis il étudie le droit et obtient son doctorat à la Faculté de droit de Paris. 

Parcours professionnel 

En 1945, M. Lauré est reçu au concours de l'Inspection des Finances. Il commence alors une 

importante carrière, occupant de nombreux postes liés au milieu économique, et tout d'abord à celui 

des finances. En 1948, il devient conseiller technique de Maurice Petsche, secrétaire d'Etat aux 

Finances. En 1952, il est nommé directeur adjoint à la Direction Générale des Impôts au Ministère 

des Finances. De 1958 à 1960, il dirige les services financiers et les programmes au Ministère des 

Armées. En 1959, il préside la section technique de la Commission Centrale des Marchés. Enfin, en 

1967, il est nommé Inspecteur général des Finances. 

Parallèlement, M. Lauré est amené à occuper un certain nombre de fonctions dans le 

domaine bancaire. Il est commissaire du Gouvernement près la Banque de Madagascar et des 

Comores et la Banque d'Etat du Maroc de 1955 à 1958, directeur du Crédit National de 1960 à 

1966, président-directeur-général de la Banque Sygma. M. Lauré est également membre du Conseil 

de Surveillance de la Compagnie Bancaire de 1973 à 1982 et de l'European Advisory Comitee de 

1971 à 1982. On retient surtout de son activité bancaire les fonctions qu'il a occupées à la Société 

Générale dont il fut directeur général en 1967, administrateur-directeur-général en 1968, et enfin 

président de 1973 à 1982. 

En marge de ses fonctions, il eut à exercer de nombreux mandats d'administrateur non seulement 

dans des filiales de la Société Générale (Calif, Sogéplan), mais également dans d'autres 

établissements bancaires tels la Banque Européenne de Crédit à Moyen Terme (Bruxelles) de 1968 
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à 1982, l'European American Bank and Trust et de l'American Banking Coporation de 1971 à 1982, 

ou encore de la Banque Française du Commerce Extérieur de 1973 à 1978. 

Hors du secteur bancaire, Maurice Lauré occupa également les fonctions de vice-président de la 

Société pour la Conversion et le Développement Industriels de 1960 à 1966, président de Socgen 

Swiss International Corporation de 1973 à 1979, censeur de Schneider S.A. de 1968 à 197 6 et enfin 

président-directeur-général de 1983 à 1991, puis président d'honneur à partir de 1991 de la Société 

Française des Nouvelles Galeries. 

M. Lauré exerça aussi les mandats d'administrateur de Vallourec de 1971 à 1992, des Ciments

Français de 1971-1992, de la Compagnie Industrielles des Télécom CIT-Alcatel ainsi que d'Uniprix 

et du Bazar de l'Hôtel de Ville en 1983. 

M. Lauré consacre également une partie de son temps à l'enseignement, en donnant des

cours à l'Ecole Nationale <l'Administration de 1949 à 1956, dont il est d'ailleurs membre du conseil 

d'administration de 1961 à 1964. Puis, dans les années 1980-1990, il donne quelques conférences 

dans de nombreuses écoles et facultés. M. Lauré s'intéresse également du développement touristique 

et agricole de la Corse en tant que président de la Société pour la mise en valeur agricole de la Corse 

et de la Société pour l'équipement touristique de la Corse de 1957 à 1968. 

Sa carrière autant que ses travaux ont valu à Maurice Lauré un certain nombre de 

distinctions puisqu'il fut Commandeur de la Légion d'honneur, lauréat de l'Académie des Sciences 

Morales et Politiques et reçut le Grand prix Guido Zerilli Marimo en 1991. 

Le "Père" de la TVA 

Maurice Lauré est surtout connu en tant qu' "inventeur" de la TV A (Taxe sur la Valeur 

Ajoutée). Il montre très tôt un intérêt particulier pour la législation et l'organisation des services 

fiscaux. Lorsqu'il entre à l'Inspection Générale des Finances en 1945, M. Lauré est rapidement 

associé à l'élaboration des nouvelles lois fiscales. 

En effet, au début des années 1950, la France connaît une période de stagnation économique 

qui succède au dynamisme de la reconstruction consécutive à la Seconde Guerre Mondiale. Les 

pouvoirs publics s'efforcent alors de lever les freins qui ralentissent l'économie. A cette époque, les 
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entreprises industrielles paient une taxe à la production proportionnelle à leur chiffre d'affaire, 

déduction faite des taxes payées sur les achats de matières premières. Maurice Lauré se rend compte 

que ce système pénalise les entreprises utilisant des machines: celles-ci reversent une taxe à la 

production sur l'achat de ces machines sans pouvoir la déduire comme pour les autres achats, elles 

paient ainsi une double taxe sur les biens d'équipement (au moment de leur fabrication et de leur 

utilisation), ce qui entrave la modernisation des entreprises. En 1951, M. Lauré expose pour la 

première fois le concept de la TVA (Taxe sur la Valeur Ajoutée) au cours d'une Commission sur le 

thème "Productivité et fiscalité". Celle-ci remet en cause le système de taxation des machines. Il 

s'agit d'une taxe payée par l'ensemble des entreprises participant au processus de production et de 

commercialisation, et atteignant l'accroissement de valeur qu'elles confèrent à chaque stade de 

production d'un bien ou d'un service. Ce système évite les prélèvements en cascade et allège l'impôt 

pesant sur le seul matériel. Cependant, cette nouvelle taxe n'est adoptée qu'en 1954. 

L'Inspection Générale des Impôts s'oppose à l'idée de supprimer le vieil impôt de la taxe à la 

production. M. Lauré se tourne alors vers le Commissariat Général à la Productivité, institution 

alors chargée de proposer au gouvernement des mesures susceptibles de faire repartir la croissance. 

Celui-ci vient de mettre en place une commission "Fiscalité" sous la présidence de Jean Fourastié, 

dont M. Lauré devient le rapporteur. C'est en cette qualité, et non en tant qu'inspecteur des finances, 

qu'il présente son idée. Pour obtenir le dépôt de son projet de loi il doit convaincre le ministre des 

Finances. Or, en 1952, c'est Antoine Pinay, alors président du Conseil, qu'il convainc. Mais le 

projet de loi n'est déposé au bureau du parlement qu'à la fin octobre 1952 alors que les relations 

entre le gouvernement Pinay et l'Assemblée sont tendues. Celle-ci ajourne l'examen de certaines 

parties du projet de budget. Le 22 décembre 1952, le gouvernement Pinay est renversé. Son 

successeur reprend le projet de TV A mais « tombe » cinq mois plus tard. Le nouveau gouvernement 

nomme alors Edgar Faure aux Finances qui s'oppose à la TV A. Une longue discussion 

parlementaire s'ensuit. M. Lauré rallie Pierre Mendès-France à son projet. Finalement, le 10 avril 

1954 la loi sur la TVA, qui succède à une taxe sur la production, est votée au taux de 16.85%. Au 

début, elle ne concerne que les industriels ; cinq ans plus tard, elle s'étend au secteur de l'énergie, en 

1963 à celui de l'immobilier, et, en 1968 à celui du commerce atteignant ainsi le grand public. Le 11 

avril 1967, la Communauté Economique Européenne décide d'étendre la TV A "à la française" à 

toute la CEE 1• 

1 DUVAL Guillaume, Alternatives Economiques, "L'invention de la TVA", n° 163, octobre 1998, pp. 74-75. 
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Bien des années après son "invention", M. Lauré est resté le spécialiste de la TV A. Lors de 

la préparation du marché unique à la fin des années 1980 et au début des anées 1990, il est 

fréquemment consulté sur le problème de l'harmonisation des TV A européennes, thème sur lequel il 

a beaucoup écrit. 

2 - Contexte de l'arrivée du fonds Lauré au service d'archives historiques de la Société 

Générale 

Après son départ de la Société Générale en 1982, M. Lauré en est resté président d'honneur 

et disposait à ce titre d'un bureau situé au 2e étage du siège social de la banque, 29 boulevard 

Haussmann. Suite à son décès le 20 avril 2001, Mme Lauré a contacté M. Bouton, PDG de la 

Société Générale, afin que les documents restés dans le bureau de M. Lauré soient pris en charge. 

Claire Chaumel, responsable des archives de la Société Générale, a donc entrepris à la demande de 

M. Delacour, vice-président, le traitement des archives, dossiers et ouvrages conservés dans le

bureau de M. Lauré afin de libérer ce dernier convoité par le service des immeubles de la Société 

Générale. L'enlèvement de ces documents a été achevé le 22 juin 2001. Dès cette première étape les 

documents ont fait l'objet d'un tri. 

3 - Contenu du fonds 

Trois mètres linéaires ont été sélectionnés pour être conservés par le service d'archives 

historiques de la Société Générale et constituent ainsi le versement n° 2001/008. Les pièces 

contenues dans celui-ci ont pour dates extrêmes 1960-2000. Elles ont été produites ou réunies par 

M. Lauré. Elles se composent essentiellement de documents papiers manuscrits, dactylographiés,

photocopiés ou imprimés, de journaux, de quelques photographies et d'ouvrages. 

Il s'agit plus exactement de l'ensemble des dossiers d'interventions, de conférences et 

d'interviews données par M. Lauré, ainsi que des dossiers constitués à l'occasion de la rédaction ou 

de la parution d'articles écrits par celui-ci entre 1984 et 1999. Ils sont majoritairement consacrés à la 
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fiscalité, principalement à la TV A. Les dossiers d'intervention comportent pour l'essentiel le texte 

ou le support de celle-ci. Les dossiers d'articles conservent parfois les versions successives des 

textes, leur diffusion et plus rarement la réaction de certains lecteurs aux thèses développées par 

M. Lauré. En général, chacun des dossiers contient également la correspondance de M. Lauré avec

le responsable du journal ou l'organisateur des différentes rencontres où il a été invité à prendre la 

parole. Tous ces dossiers ont été conservés lors de leur enlèvement. Seuls des exemplaires 

dactylographiés de conférences données par M. Lauré conservés en grand nombre ont été éliminés. 

Le fonds contient également un certain nombre d'ouvrages. Ils s'agit à la fois des pièces les 

plus anciennes et les plus récentes du versement. Ils sont issus de l'importante bibliothèque 

personnelle conservée dans le bureau de M. Lauré, composée essentiellement de livres sur 

l'économie et la fiscalité. Seuls les ouvrages intéressant directement l'histoire des banques, de la 

monnaie ou du crédit ont été sélectionnés pour les archives historiques de la Société Générale. Les 

autres, sans valeur historique, ni affective ont été supprimés. Il s'agissait de livres adressés à M. 

Lauré au titre de service de presse, d'annuaires de l'administration, de revues économiques diverses, 

c'est-à-dire des ouvrages d'intérêt ponctuel, souvent périmé et, de plus, largement présents dans les 

services et les unités d'enseignement spécialisés ainsi que dans les entités qui auraient pû en avoir 

besoin. 

4 - Rédaction de l'inventaire 

Le présent inventaire a été rédigé afin de permettre l'exploitation des documents 

sélectionnés. Organisés suivant un plan de classement, des dossiers ont été analysés et décrits pièce 

par pièce. Le plan de classement, thématique, comprend cinq grandes parties composées elles

mêmes de sous-parties organisées du général au particulier: carrière, économie, fiscalité, 

documentation sur le secteur bancaire et bibliothèque personnelle. 

La première partie est consacrée à la carrière de M. Lauré. Elle n'en est pas pour autant 

représentative. Il s'agit d'interviews ou d'articles rédigés qui portent sur sa carrière en général et sur 

la présidence de la Société Générale. Le reste se compose de documentation, plus précisément de 

6 



rapports annuels, de la Société Française des Nouvelles Galeries et de photographies de la réception 

de départ de la Société Générale de M. Lauré. 

Les seconde et troisième parties traitent d'économie et de finance. Elles contiennent le 

même type de documents ( dossiers d'intervention, articles etc.) et aussi des ouvrages regroupés 

dans une sous-partie« documentation». 

Dans la partie consacrée à l'économie, on trouve essentiellement des dossiers relatifs aux 

questions d'emploi et de chômage, notamment à celles qui sont liées à la construction européenne. 

La troisième partie, sur la fiscalité, se compose surtout de dossiers traitant de la TV A, sa création, 

son fonctionnement, le projet de TVA sociale, l'harmonisation des TVA européennes en vue du 

marché unique. Cette partie est la plus riche du fonds. 

La quatrième partie contient de la documentation sur le secteur bancaire. Il s'agit d'ouvrages 

classés de manière thématique, du général au particulier. Ils concernent aussi bien le secteur 

bancaire international que français. 

La cinquième et dernière partie s'intitule "Bibliothèque personnelle". Il s'agit de quelques 

livres qui n'avaient pas leur place dans les autres parties, n'ayant aucun rapport avec l'économie, la 

banque ou le commerce, mais qui ont été conservés pour leur valeur affective caractérisée 

notamment par des dédicaces. 

5 - Intérêt historique 

Les archives présentes dans le bureau de M. Lauré n'ont que peu de rapport avec les activités 

de la Société Générale et concernent essentiellement les centres d'intérêt sur lesquels Maurice Lauré 

continuait à réfléchir. Intéressantes pour l'histoire de la fiscalité, contemporaine, elles peuvent 

également présenter un intérêt certain pour compléter une éventuelle biographie de Maurice Lauré. 

Ainsi, par les travaux qu'il a continué de produire, par les relations qu'il a entretenues bien après 

son retrait de la vie professionnelle, on pourrait tenter de mesurer son influence dans le domaine de 

la politique fiscale française. 
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6 - Sources complémentaires 

Les documents ainsi traités par le Service des Archives Historiques semblent être les seuls, 

liées à l'activité de M. Lauré, qui aient été conservés à la Société Générale. 

7 - Communicabilité des dossiers 

La consultation de ces documents ne nécessite pas de précaution particulière, s'agissant de 

textes déjà publiés et diffusés. Aussi, la consultation de ces archives n'est pas soumise à un délai de 

communication, mais à une autorisation préalable. 
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1. CARRIERE

1.1 Biographie 

!\.'' de hoitl' • 

Titre: 

Ré:...umé 

Dates extrême:, , 

B06310 V' d'nrticle 1 

INTERVIEW A "RADIO NOTRE-DAME". 

Interview de M Lauré par Sophie de Villeneuve le 23 janvier 1995 portant 

sur la trajectoire de M Lauré, ses diverses fonctions et ce qu'il en a tiré: 

programme de la radio, correspondance. 

01.1995 Communicabilité: SUR 

AUTORISATION 

1.2 Présidence de la Société Générale 

"�" Je b(lite 

Titre: 

Résumé 

Dates cxtr0mes 

N° de boîte

ritre: 

Résumé 

Dates extrênws 

N'' de boite : 

Titre: 

Résumé 

Dates cxt ri�111cs 

B06317 N" d'article 2 

LISA MAGUIRE. 
Entretien de M Lauré avec Lisa Maguire, employée de la Société Générale à 

New York préparant un doctorat en histoire française contemporaine sur 

l'histoire de la Société Générale: correspondance, coupures de presse, notes. 
17.07.1998 / 15.10.1998 Communicabilité: SUR 

AUTORISATION 

B06314 N ° d'article 3 

LA TROISIEME REVOLUTION BANCAIRE, L'ERE MAURICE LA URE (1967-1982). 

Article de H Bon in sur M Lauré paru dans la revue "Sogéchos" de janvier 

1998: correspondance, revue susnommée, photocopie de l'article, copie 

dactylographiée de l'article (5 ex.dont 1 anoté). 
11.12.1997 / 22.01.1998 Communicabilité: SUR 

AUTORISATION 

B06317 N° d'article; 4 

DEPART DE M LA URE DE LA SOCIETE GENERALE. 

Direction, réception donnée à cette occasion: album contenant 29 
photographies prises au cours de la réception, allocution de M Maujoux et 

réponse de M Lauré (6 ex.). 

04.03.1982 Communicabilité SUR 
A UTORISATJON 
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1.3 Documentation sur la Société Française des Nouvelles Galeries 

1\.a
., 

ék boit� 

Titre: 

Résumé: 

Dates cxtrè.m c:-; 

N" de boite 

rru : 

1 é mn 

Dates extrêmes 

N ° de boîte· 

·r frc •

f SUI l •. 

Da J. renie • 

N
° 

de boîte, 

B06316 5 

BHV, UN/PRIX, NOUVELLES GALERIES: A 'SEMBLEES SUR L'EXERCICE 1983. 
Documentation, assemblée générale ordinaire du 21 juin 1984: rapport des 
Nouvelles Galeries, rapport de la Société Française des Magasins Uniprix, 
notes internes des Nouvelles Galeries, pourcentage de présence des 
actionnaires des Nouvelles Galeries à l'assemblée générale ordinaire du 
21.06.1984. 

06.1984 

B06316 

NOUVELLES GALERIES. 

(>c,m111u11iuibili1i!-: SUR 
AUTORISATION 

6 

Documentation, valeur des immeubles: réponses aux questions posées par la 
Société Française des Analystes Financiers, note interne, 12.06.1986 -
19.06.1986; Chaîne intégrée: allocution introductive de M Lauré sur les 
résultats des Nouvelles Galeries en 1989 et leur politique, 14.09.1990; 
Fonctionnement: rapport annuel de l'exercice 1989, s.d. 
12.06.1986/ 14.05.1990 C0rnmu11icabili1é: SUR 

B06317 N'; J'artick:: 

NOUVELLES GALERIES. 
Documentation: rapport annuel sur l'exercice 1990. 
1991 Communicabilité 

B06317 "i
'" 

d'anicle 

NOUVELLES GALERIES. 

AUTORISATION 

7 

SUR 
AUTORISATION 

8 

Documentation: rapports et comptes de l'exercice 1991 (2 ex.). 
1992 CPrnmtrnirn/Jili1é: SUR 

AUTORISATION 
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II. ECONOMIE

2.1 Conjoncture et théories économiques 

I itre 

Résumé 

Dates extrèmes 

'\' de hc,ii_c 

Titre: 

Ré::;unH:�: 

Dates extrêmes 

-:\ ,, de boite 

Dates extrêmes 

N
° 

de boîte. 

Titre: 

Résumé: 

Dates extrem es 

I\.'- de boite · 

Till'C: 

Résumé 

B06296 9 

LA CRISE ECONOMIQUE MONDIALE: ORIGINES ET REMEDES (ASSOCIATION 

FRANÇAISE D'ARBITRAGE). 

Communication faite le lundi 19 mars 1984 par M Maurice Lauré (5 ex. 
dactylographiés). 

19.03.1984 Cnmmunicabîlitè: SUR 
A UTORJSATION 

B06304 \l'' d'article 10 

LA CRISE DES ECHANGES MONDIAUX' UN DEFI POUR L'ENTREPRISE PRIVEE. 

Intervention de M Lauré au 7e Symposium International des Instituts de 
]'Entreprise des 1er et 2 décembre 1993: dossier du colloque, tirés à part (2 
ex.). 
12.10.1993 / 25.11.1993 C:ommunic:abilité: SUR 

A UTORJSATION 

B06300 11 

LES PARIAS DU CAPITALISME. 
Article de M Lauré paru dans "La Tribune de /'Expansion" le 15 février 

1989: article de presse, copie dactylographiée. 

15.02.1989 Communicabilité: SUR 
A UTORJSATION 

B06302 N° d'article 12 

IL N'Y A PAS A ROUGIR DU LIBERALISME. 

Article de M Lauré paru dans le " Journal des Finances" du 25 janvier 1992: 
copies de l'article (2 ex.), copies dactylographiées (2 ex.). 

25.01.1992 Communicabilité : SUR 
A UTORJSATION 

B06302 ',� · d ·article 13 

PLAIDOYER POUR LA PRODUCTIVITE. 
Article de M Lauré intitulé "Non! la productivité ne crée pas le chômage" 
paru dans la revue "Investir" du 24 mai 1991:copie imprimé, copies de 
l'article (2 ex.), copies dactylographiées (2 ex.), réponses de lecteurs. 
24.05.1993 / 31.05.1993 C.)mnwtiicabilitt'.': SUR 

AUTORISATION 
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Dates extrémt>-; : 

'\1° <le boî'lc :

Titre: 

Résumé: 

Dates extrême:;· 

N':, de boite 

Titre: 
Rcsumi 

B06310 14 

BRISER LES CHAINES DE L 'ETATISME. 
Article de M Lauré paru dans "Le Figaro" du 2 février 1995: articles 
originaux (2 ex.), photocopie de l'article, copies dactylographiées de l'article 
(2 ex.), correspondance. 
30.11.1994 / 02.02.1995 

B06310 

C l>!111rn1n icuili I ité SUR 
AUTORISATION 

15 

IL FA UT LIBERER LES FRANÇAIS DE LEUR SYNDROME ETATIQUE. 
Texte de M Lauré: copies dactylographiées (3 ex.) 
12.1994 Communicabilité: SUR 

AUTORISATION 

B06302 �"d'article: 16 

LES DELOCALISATIONS: ENJEUX ET STRATEGIES DES PAYS DEVELOPPES. 
Article de M Lauré paru dans la revue "Futuribles" de mai 1993: revue 
susnommée (2 ex.), copies dactylographiéees (2 ex.). 

20.04.1993 Communi�ahilifr : SUR 
AUTORISATION 

B06313 N° d'a11icle 17 

LA FIN DE L 'A VANTA GE COMPARATIF DE LA REVOLUTION INDUSTRIELLE. 
Conférence de M Lauré prononcée à l'Institut des Hautes Etudes de Défense 
Nationale le 25 mars 1996 et parution du texte de la conférence dans les 
revues "La Jaune et la Rouge" de janvier 1997 et ''Athéna" du 2e semestre 
1996: revues susnommées, liste de diffusion, copies anotées (3 ex.), copies 
dactylographiées (3 ex.), exemplaires reliés (2), copiues dactylographiées 
anotées (2 ex.), documents de travail, disquette, transparents, tiré à part du 
discours de M Chirac devant l'Institut des Hautes Etudes de Défense 
Nationale, rapport sur le chAmage, correspondance. 
25.03.1996/ 16.01.1997 Communicahilité: SUR 

AUTORISATION 

B06315 N'' d · ar1icle 18 

LA DIALECTIQUE DE LA SOLIDARITE. 
Article de M Lauré paru dans "Le Figaro" du 27 décembre 1999: articles 
originaux (2 ex.), photocopie de l'article. 

27.12.1999 Cnmrnunicabilité: SUR 
AUTORISATION 
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R.'.·sumé 

B06303 19 

BIEN MIEUX QUE LE LIBRE-ECHANGE: UN PLAN MARSHALL POUR LE SUD-EST 

ASIATIQUE. 

Interview et article de M Lauré paru dans "Le Figaro" du 19 juillet 1993: 
journal susnommé (3 ex.), photocopies de l'article (2 ex.), copies 

dactylographiées de l'article (4 ex.), copies dactylographiées de l'interview (2 

ex.). 
07.1993 ( 1•m11111nica!,ilitt;: SUR 

AUTORISATION 

B06303 20 

POUR UN NOUVEAU PLAN MARSHALL. 

Article de M Lauré paru dans le journal "Ouest-France" du 25 juillet 1993: 

journal susnommé (3 ex.), photocopies de l'article (2 ex.), correspondance 

avec le journal, lettres de lecteurs. 
09.07.1993 I 06.08.1993 Communicabilité: SUR 

AUTORISATION 

B06303 ���· d"anicle 21 

SORTIR DE LA CRISE: VERS QUELS NOUVEAUX EQUILIBRES? 

Article de M Lauré intitulé "Un plan Marshall "autofinancé" contenu dans le 
livre susnommé rédigé sous la direction de François Brunel : tirés à part (2 

ex.), correspondance, livre susnommé. 
09.1993 Communicalliliré: SUR 

AUTORISATION 

B06304 22 

COMMENT SAUVEGARDER LE LIBRE-ECHANGE GRACE AU P LAN MARSHALL 
DURANT LA PHASE DE MONDIALISATION DES IMPLANTATIONS INDUSTRIELLES. 

Communication de M Lauré à l'Académie Royale du Maroc: dossier du 

colloque, actes édités, copies dactylographiées de l'intervention de M Lauré. 

03.10.1993 I 17.12.1993 C,.1nu11unic3r,ilité: SUR 

AUTORISATION 

B06304 23 

COMMENT SOIGNER LE LIBRE-ECHANGE ? 

Article de M Lauré paru dans la revue "Enjeux du Monde" en novembre 
1993: revue susnommée, copie de l'article, correspondance, copies 

dactylographiées (2 ex.). 

11.1993 ( , 11111nLlflil·:1bilir..!: SUR 

A UTORJSATJON 
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Déltes t'Xt1 ërne�. 

Titre: 

Résumé 

Dates extrèmcs 

N° de boîte.:

Dates extrêmes 

B06307 24 

LE LIBRE ECHANGE. 

Conférence de M Lauré au World Trade Center à Metz le 26 mai 1994: 
correspondance, articles de presse, plaquette du World Trade Center. 

04.11.1993 / 27.05.1994 Communicabilité: SUR 

AUTORISATION 

B06308 N'' Ll'anicle 25 

LE LIBRE ECHANGE: ARTICLE DE FOI OU QUESTION DE BON SENS? 

Article de M Lauré paru dans la"Revue Internationale de Droit Economique" 
de février 1994: copie dactylographiée, tiré à part (2 ex.). 

02.1994 Comnmnkabilüé: SUR 

A UTORJSATION 

B06305 N'" cJ"article: 26 

UN PLAN MARSHALL A L'APPUI DU LIBRE-ECHANGE. 

Article de M Lauré paru dans la revue ''Futuribles" de janvier 1994: revue 
susnommée, tirés à part (2 ex.), photocopies de l'article (2 ex.). 

21.04.1994 Communicabilité: SUR 

A UTORJSATION 

2.2 Economie et défense nationale 

N" de boî1c 

l 1 r : 

j •. Ili Il.: ; 

Dates extrêmes 

B06316 l\J" d'article 27 

LES DONNEES ECONOMIQUES DE LA PUISSANCE DES NATIONS. 

Conférence donnée par M Lauré le 10 mars 1960: copies dactylographiées 
(3 ex.). 

10.03.1960 Communicabilité: SUR 

AUTORISATION 

2.3 Emploi et chômage 

N° de boîte 

Titre: 

Résumé: 

Da1cs extrêmes 

B06316 N :; d. article 28 

UN PAYS DEVELOPPE PEUT-IL PERDRE SES EMPLOIS ET SON BIEN-ETRE? 

Article de M Lauré: copies dactylographiées (4 ex.). 
10.03.1987 Communicabilité: SUR 

A UTORJSATION 
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4.3 Banques centrales 

Livre 

B06318 1 ,li 1 199 

LES BANQUES CENTRALES EN TRAN. 'JTJON.. 
Par A. Lamfa/ussy, conférence Per Jacobsson. 
1994 SUR 

AUTORISATION 
Co11férence qui a eu lieu dans le cadre du tricentenaire de la Banque 
d'Angleterre. 

4.4 Secteur bançaire français 

Ouvrage 

B06317 

L'EXPANSION. 
Revue 

I d" H1Ïl' C 200 

1980 r 01111 lllll a 1ili • SUR 
AUTORISATION 

Contient un dossier intitulé "Le match des banques nationalisées". 

B06320 

LA MARE AUX BANQUIERS. 
Par F..X. de Fournas, Village Mondial. 
1998 1 li Ill di 

Dédicacé. 

201 

SUR 
A UTORISATJON 
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4.5 Société Générale 

Revue 

R0171 202 

SOGECHO 

n° I à 13. 
·d 11 U lUllÏl fJ il11 SUR 

AUTORISATION 
Contient un article de M Lauré intitulé "1980: toujours des progrès en vue" 
dans le n° 20 de janvier 1980. 

R0171 

SOGECHOS 
n° }4à23. 
sd 

d arw.: k . 203 

SUR 

A VTORISATION 
Contient un article de M Lauré intitulé "La Société Générale et la 
concertation" dans le n° 14 de janvier 1979. 

4.6 Crédit Lyonnais 

Ouvrages 

B06320 tl 1,cl . 

CREDIT LYONNAIS. RAPPORT. 

Tome 1, Commission d'enquête sur le Crédit Lyonnais. 

1994 ,n1, 1 J1ç:1 '• 

B06319 

CREDIT LYONNAIS. AUDITIONS. 

Tome 2, Commission d'enquête sur le Crédit Lyonnais. 

J 994 1 1 Il Il '1 , L 

204 

SUR 
AUTORISATION 

205 

SUR 
A VTORISATION 
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IÎl. 

B06321 

CINQ ANS DE CREDIT LYONNAIS (1988-1953 ). 
Par J. Y. Haberer, Editions Ramsay. 
1999 11]111JUJ1ÎI: ,i)j

Dédicacé. 

206 

SUR 

A UTORJSATION 

4. 7 Groupe Cofinoga

B06317 d Hl J 

GROUPE COFINOGA. 

Rapport annuel sur l'exercice 1991. 
1992 )11lltlUnÎl.:;1hil Il,; 

4.8 Histoire du crédit à la consommation 

B06318 ·:.r 1wl

207 

SUR 

A UTORJSATION 

208 

HISTOIRE DU CREDIT A LA CON. OMMATION, DOCTRINES ET PRATIQUES. 

Par Rosa-Maria Gelpi, François Julien-Labruyère, La Découverte. 

1994 Ol-rlUJlJI.. 1b1 li • SUR 

AUTORISATION 
Contient la lettre de Bernard Muller accompagnant ce livre offert à M 

Lauré. 

58 
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Titre. 

Résuml: 

Dates extréines 

NG de hoi1c

ritre 
)•'. èStllYlt:' : 

f>a1cs e:-:-11(·111('' 

B06321 �i d anicle • 

DISCOURS ET MESSAGES.PENDANT LA GUERRE 1940-1946.

Tome 1, Ch. De Gaulle, Editions Bergerd-Levrault. 

1970 c '..)mm1_1nicahilite: 

B06321 1'.F d · a11iclc :

DISCOURS ET MESSAGES. DANS L'ATTENTE 1946-1958. 

Tome2, Ch. De Gaulle, Editions Bergerd-Levrault. 

1970 Communicabilité 

B06318 N° d'article· 

DEL 'ESPRIT DES LOIS. 

Montesquieu, tome 1, CF-Flammarion. 

1979 Commw1ictJbilité 

B06318 

DEL 'ESPRIT DES LOIS. 

Montesquieu, tome 2, CF-Flammarion. 

1979 Communicabilité: 

B06318 N ') d'article: 

209 

SUR 

A UTORISATJON 

210 

SUR 

AUTORISATION 

211 

SUR 

A UTORISATJON 

212 

SUR 

AUTORISATION 

213 

CONSTITUTION: LOIS ORGANIQUES ET ORDONNANCES RELATIVES A UXC 

POUVOIRS PUBLICS. 

Journal Officiel. 

09.1990 

B06318 

Communicabilité · 

LE MANOIR EN BRETAGNE, 1380-1600. 

SUR 

AUTORISATION 

214 

G. Mignot, MChatent (dir), Cahiers de !'Inventaire Général n° 28.

1993 (. ommunicabilité: SUR 

AUTORISATION 

59 
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